
RAPPORT AU PARLEMENT SUR L'APPLICATION DE LA LOI DU 5 AOÛT 1991 RELATIVE A L'IMPORTATION, A
L'EXPORTATION ET AU TRANSIT D'ARNIES, DE MUNITIONS ET DE MATERIEL DEVANT SERVIR SPECIALEMENT A UN

USAGE MH,ITAIRE ET A LA TECHNOLOGIE Y AFTERENTE
DU 1" JUILLET 2015 AU 31 DECEMBRE 2015

INTRODUCTION

En Belgique, le contrôle de la vente de matériel militaire est réglementé par
o L a  loi du 5 août 1991 relative à l'importation, à l'exportation, au transit et à la lutte contre le trafic d'armes, de munitions et de matériel

devant servir spécialement à un usage militaire ou de maintien de l'ordre et de la technologie y afférente
o L ' a r r ê t é  royal du 8 mars 1993 réglementant l'importation, l'exportation et le transit d'armes, de munitions et de matériel devant servir

spécialement à un usage militaire ou de maintien de l'ordre et de la technologie y afférente ;
o A r r ê t é  royal du 14 décembre 2012 modifiant l'arrêté royal du 8 mars 1993 réglementant l'importation, l'exportation et le transit

d'armes, de munitions et de matériel devant servir spécialement à un usage militaire ou de maintien de l'ordre et de la technologie y
afférente ;

o L a  position commune 2008/944/PESC du Conseil du 8 décembre 2008 définissant des règles communes régissant le contrôle des
exportations de technologie et d'équipements militaires.

Ce rapport contient les données et les chiffres relatifs aux licences d'importation et d'exportation d'armes et de matériel militaire délivrées au
cours du deuxième semestre 2015 par le SPE Economie à la demande de l'armée belge et de la police fédérale. La loi spéciale du 12 août 2003
modifiant la  lo i  spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles a  régionalisé la  compétence d'octroi des licences d'importation,
d'exportation et de transit d'armes, de munitions et de matériel devant servir spécialement à un usage militaire ou de maintien de l'ordre, et de la
technologie y afférente. Seules les licences destinées à l'armée belge et à la police fédérale sont encore octroyées par l'autorité fédérale.

L'appréciation d'un dossier d'achat ou de vente introduit par l'armée belge ou la police fédérale et les procédures pour la conclusion des contrats
y afférents relèvent de la compétence du Ministère de la Défense et du SPF Intérieur. La délivrance de licences d'importation ou d'exportation à
l'armée belge ou à la police fédérale relève, quant à elle, de la compétence du SPF Economie.





LICENCES ACCORDEES au 2

EXPORTATION

Destination
r r  T y  Fïl
Norvège

ML10 — Aéronefs et composants
Etats-Unis

M i l  0 — Aéronefs et composants
TOTAL

Toutes les licences ont été demandées par l'armée belge.

1 5.000000

5000.000

5.000.000

5.000.000

10.000.
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Suisse 1 12.500
ML4- Bombes, torpilles, roquettes, missiles, autres dispositifs et charges explosifs,
matériel et accessoires connexes 1 12,500

Etats-Unis 1 5.000.000
ML1 0 - Aéronefs et composants I 5.000.000

Canada 1 5.000.000

MU I 0 - Aéronefs et composants 1 5.000.000
Brésil 2 5.250.000

ML3 - Munitions et dispositifs de réglage de fusées, et composants 1 250.000
ML I 0 - Aéronefs et composants 1 5000.000

Israel 3 6.200.000

MI3 - Munitions et dispositifs de réglage de fusées, et composants 2 1.200.000
MLIO - Aéronefs et composants 1 5,000.000

TOTAL 8 21.462.500

Toutes les licences ont été demandées par l'armée belge.
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